
ARRÊTÉ MUNICIPAL 
 

ERP 2024 / 150 
DU 27 NOVEMBRE 2024 

 
VISITE APRÈS TRAVAUX 
SÉCURITÉ 
ACCESSIBILITÉ 
 
POLYCLINIQUE DU MAINE 
 
 
Nous, Maire de la Ville de Laval, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles  
L 2212-1 et L 2212-2, 
 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation (articles R 143-1 à R 143-47), 
 
Titre II - Sécurité et Protection contre l'Incendie, articles L 131-2, R 143-1 à  
R 143-47, 
 
Titre V - Contrôle et dispositions pénales, articles R 152-4 et R 152-5, 
 

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission 

consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, 
 
Vu le décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 relatif au registre public d'accessibilité 
et modifiant diverses dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes 
handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes 
au public, 
 

Vu notre arrêté n° 50/2021 en date du 12 octobre 2021 portant délégation de 
fonction à Monsieur Georges HOYAUX, conseiller municipal délégué à la 
tranquillité publique : prévention, médiation, sécurité et crises sanitaires, 
 

Vu l'arrêté du 25 juin 1980 modifié relatif à la protection contre les risques 
d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public,  
 
Vu l'arrêté du 10 décembre 2004 modifié portant approbation de dispositions 
modifiant et complétant le règlement de sécurité contre les risques d'incendie et 
de panique dans les établissements recevant du public, 
 
Vu l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage, 
 
Vu l'instruction technique n° 247 relative aux mécanismes de déclenchement des 
dispositifs de fermeture résistant au feu et de désenfumage, 
 
Vu l'instruction technique n° 248 relative au système d'alarme, 
 
Vu l'instruction technique n° 249 relative aux façades, 
 
Vu l'arrêté du 2 février 1993 relatif au système de sécurité incendie, 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-973 du 13 septembre 2022 portant application du 
règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours de la 
Mayenne (articles 1 à 5), 
 





Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-681 du 17 novembre 2014 portant approbation du 
règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie (RDDECI) de la 
Mayenne. 
 
Vu l'arrêté municipal d'autorisation de travaux n°ERP 2024-032 en date du 8 avril 
2024, 
 
Vu le procès-verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Laval, 
en date du 18 novembre 2024, dressé après la visite de ladite Commission, 
 
     ARRÊTONS 
 
Article 1er 
Est autorisée la poursuite d'activité de l'établissement ci-dessous : 
 
POLYCLINIQUE DU MAINE 
4 avenue des Français Libres à LAVAL. 
 
- Établissement classé dans les E.R.P. du 1er groupe du type "U" en 3ème 
catégorie. 
 

Descriptif Type Catégorie Effectif 

Polyclinique du Maine U 3ème 682 personnes 

 
Observations :  
 
Les membres de la commission de sécurité ont constaté la non-réalisation de 
prescriptions énoncées dans le précédent procès-verbal de la commission de 
sécurité en date du 5 mars 2024 à savoir :  
 
10 - Prévoir le remplacement du S.S.I présentant une certaine vétusté ce qui 
pourrait engendrer des difficultés en termes d'approvisionnement de pièces 
détachées, comme cela avait été relevé lors des derniers échanges en 
commission de sécurité (article R 143-34). 
 
12 - Assurer la surveillance de l'installation de détection durant la présence du 
public par un personnel permanent qualifié susceptible d'alerter les secours et de 
mettre en œuvre les moyens de lutte contre l'incendie (article MS 57 § 1). 
 
13 - S'assurer de la mise à jour des plans de zoning du S. S. I. qui devront se 
trouver affichés à proximité de cette centrale localisée au 2ème niveau. A ce titre, 
ces mêmes plans devront se trouver à proximité du tableau du report d'alarme 
présent au rez-de-chaussée (articles R 143-13 et MS 55). 
 
14 - Entraîner des personnels spécialement désignés à la conduite à tenir en cas 
d'incendie ou d'accident et à la manœuvre de l'ensemble des moyens de secours 
et aux taches de sécurité dont le transfert horizontal des malades (articles  
MS 46, MS 51 et MS 72, U 8 et U 43). 
 
15 - Mettre à jour le plan d'intervention apposé à chaque entrée de bâtiment sous 
forme de pancarte inaltérable, conformément à la norme NF X 08-070. Ce plan 
représentant les niveaux de l'établissement, devra indiquer l'emplacement (article 
MS 41) : 
 

. des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers, 

. des dispositifs et commandes de sécurité, 

. des organes de coupure des fluides, 

. des organes de coupure des sources d’énergie, 

. des moyens d’extinction fixes et d’alarme, 



. de l'emplacement du S. S. I. et du tableau de report (article R 143-41 du 
code de la construction et de l'habitation). 

 
17 - Mettre à jour le plan de défense contre l'incendie de l'établissement (plan 
d'établissement répertorié) qui sera transmis pour avis au service "prévention des 
risques" du groupement de la prévention et de la réponse opérationnelle (tél.  
02 43 59 75 16). Durant les différentes phases de travaux, des plans devront être 
mis à disposition des services de secours lors de leur accueil afin de faciliter 
leurs actions (article MS 42 § 2). 
 
Article 2 
Les prescriptions à réaliser, conformément à l'avis de la Commission de 
Sécurité de l'Arrondissement de Laval, sont à effectuer, à compter de la 
notification du présent arrêté, ainsi qu'il est précisé ci-dessous : 
 
1 - Respecter toutes les prescriptions présentes dans le procès-verbal de la 
commission de sécurité de l'arrondissement de Laval en date du 5 mars 2024 
(article R 143-3). 
 
2 - Tenir à jour les plans d'intervention de l'établissement même durant le 
phasage des travaux (article MS 41). 
 
- L'exploitant attestera sur l'honneur de la réalisation de l'ensemble des 
prescriptions et transmettra tous documents utiles, au Service Communal 
d'Hygiène et Santé et de Sécurité de la Ville de Laval. 
 
Article 3 
Les prescriptions d'accessibilité à réaliser conformément à l'avis de la  
Commission d'Arrondissement de la Commission Consultative Départementale 
de la Sécurité et de l'Accessibilité seront effectuées, ainsi qu'il est précisé  
ci-dessous : 
 
Dispositions réglementaires des articles de l'arrêté du 8 décembre 2014. 
 

Dispositions relatives à l’accueil du public article 5 modifié par arrêté du 28 
avril 2017 article 7. 

 
Caractéristiques minimales :  
 

Lorsque l’accueil est sonorisé et en cas de renouvellement ou lors de l’installation 
d’un tel système, celui-ci est équipé d’un système de transmission du signal 
acoustique par induction magnétique, respectant les dispositions décrites en 
annexe 9. Les spécifications de la norme NF EN 60118-4:2007 sont réputées 
satisfaire à ces exigences. 
Ce système est signalé par un pictogramme. 
Les accueils des établissements recevant du public remplissant une mission de 
service public ainsi que des établissements recevant du public de 1re et 2e 
catégories sont équipés obligatoirement d’une telle boucle d’induction 
magnétique. 
 
Annexe 9 - SYSTÈMES DE BOUCLES D’INDUCTION UTILISÉE À DES FINS 
DE CORRECTION AUDITIVE - INTENSITÉ DU CHAMP MAGNÉTIQUE  
 
Un système de boucle d’induction audio-fréquences produit un champ 
magnétique destiné à produire un signal d’entrée aux appareils de correction 
auditive fonctionnant avec une bobine d’induction captrice.  
 
Le site d’installation du système de boucle d’induction audio-fréquences présente 
les caractéristiques suivantes :  
 



- le niveau de bruit de fond magnétique est tel qu’il n’altère pas la qualité 
d’écoute du message sonore ;  
- les éventuels signaux situés dans le voisinage n’interfèrent pas avec le 
signal émis par le système.  

 
La procédure de mise en condition du système inclut un essai en situation 
normale de fonctionnement. Il est souhaitable que des utilisateurs d’appareils de 
correction auditive soient présents lors de l’installation du système ou lors de 
modifications importantes. La réponse en fréquence du champ magnétique 
garantit une bonne qualité de reproduction du signal sonore.  
 
Cet établissement remplit une mission de service public. 
En conséquence, l’accueil de chacun des services sera équipé pour les 
personnes malentendantes d’un système avec boucle à induction magnétique. 
 

Dispositions relatives aux portes, portiques et sas article 10 modifié par 
arrêté du 28 avril 2017 article 10.  

 
Caractéristiques minimales :  
 
Sécurité d’usage : 
 

En cas de travaux ou de leur renouvellement, les portes ou leur encadrement 
ainsi que leur dispositif d’ouverture présentent un contraste visuel par rapport à 
leur environnement. 
Les portes comportant une partie vitrée importante doivent être repérables 
ouvertes comme fermées, à l’aide d’éléments visuels contrastés par rapport à 
l’environnement immédiat visibles de part et d’autre de la paroi vitrée.  
 
Rien n’est précisé à ce sujet dans la notice d’accessibilité, en conséquence, les 
portes des locaux ouverts au public devront répondre aux dispositions ci-dessus. 
 

Dispositions relatives aux locaux ouverts au public, aux équipements et 
dispositifs de commande article 11 modifié par arrêté du 28 avril 2017 
article 11. 

 
Caractéristiques minimales :  
 
. Atteinte et usage :  
 

Un espace d’usage dont les caractéristiques dimensionnelles sont définies à 
l’annexe 2 (80 x 130 cm) est nécessaire au droit de tout équipement, mobilier, 
dispositif de commande et de service situé à chaque étage accessible aux 
personnes en fauteuil roulant.  
Un équipement ou un élément de mobilier au moins par groupe d’équipements 
ou d’éléments de mobilier est utilisable par une personne en position “ debout “ 
comme en position “ assis “.  
 
Pour être utilisable en position “ assis “, un équipement ou élément de mobilier 
présente les caractéristiques suivantes :  
a) Hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m et à plus de 0,40 m d’un angle 
rentrant de parois ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant :  
- pour une commande manuelle ;  
- lorsque l’utilisation de l’équipement nécessite de voir, lire, entendre, parler ;  
 
b) Hauteur maximale de 0,80 m et un vide en partie inférieure d’au moins 0,30 m 
de profondeur, 0,60 m de largeur et 0,70 m de hauteur permettant le passage 
des pieds et des genoux d’une personne en fauteuil roulant, lorsqu’un élément de 
mobilier permet de lire un document, écrire, utiliser un clavier.  



Les éléments de signalisation et d’information répondent aux exigences définies 
à l’annexe 3.  
 

Annexe 3 - INFORMATION ET SIGNALISATION  
Modifié par arrêté du 28 avril 2017 - article 17 
 

Lorsque des informations permanentes sont fournies aux visiteurs par le moyen 
d’une signalisation visuelle ou sonore, celles-ci peuvent être reçues et 
interprétées par un visiteur handicapé. 
Les éléments d’information et de signalisation sont visibles et lisibles par tous les 
usagers et constituent une chaîne continue d’information tout le long du 
cheminement. En outre, les éléments de signalisation sont compréhensibles 
notamment par les personnes atteintes de déficience mentale. Seules les 
informations fournies de façon permanente aux usagers sont concernées.  
 

Visibilité Les informations sont regroupées. 
Les supports d’information répondent aux exigences suivantes : 
 
- être contrastés par rapport à leur environnement immédiat ; 
- permettre une vision et une lecture en position “ debout “ comme 
en position “ assis “ ; 
- être choisis, positionnés et orientés de façon à éviter tout effet 
d’éblouissement, de reflet ou de contre-jour dû à l’éclairage naturel 
ou artificiel ; 
- s’ils sont situés à une hauteur inférieure à 2,20 m, permettre à une 
personne malvoyante de s’approcher à moins de 1 m. 

Lisibilité Les informations données sur ces supports répondent aux 
exigences suivantes : 
 
- être fortement contrastées par rapport au fond du support ; 
- la hauteur des caractères d’écriture est proportionnée aux 
circonstances : elle dépend notamment de l’importance de 
l’information délivrée, des dimensions du local et de la distance de 
lecture de référence fixée par le maître d’ouvrage en fonction de 
ces éléments. 

Lorsque les informations ne peuvent être fournies aux usagers sur 
un autre support, la hauteur des caractères d’écriture ne peut en 
aucun cas être inférieure à : 
- 15 mm pour les éléments de signalisation et d’information relatifs 
à l’orientation ; 
- 4,5 mm sinon. 

Compréhension La signalisation recourt autant que possible à des icônes ou à des 
pictogrammes doublés par une information écrite. 

Les informations écrites recourent autant que possible aux lettres 
bâton. Ces informations sont concises, faciles à lire et à 
comprendre. 

Lorsqu’ils existent, le recours aux pictogrammes normalisés 
s’impose. 

Lorsque la signalétique repose sur un code, utilisant notamment 
différentes couleurs, celui-ci est homogène et continu dans tout 
l’établissement et sur tous les supports de communication. 

 
 
 



Rien n’est précisé à ce sujet dans la notice d’accessibilité, en conséquence, les 
commandes, dont l’extrémité des poignées de porte, seront situées à plus de 40 
cm d’un angle rentrant.  
Par ailleurs, les éléments d’information et de signalisation fournis aux visiteurs 
seront conformes aux dispositions ci-dessus. 
 
OBSERVATION 
 
Une visite globale sera proposée quand toutes les tranches de travaux seront 
achevées. 
 
Article 4 

Les prescriptions permanentes à respecter, conformément à l'avis de la 
Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Laval, sont précisées  
ci-dessous : 
 
- Maintenir les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en 
situation de handicap (article R 143-4). 
 
- Faire vérifier les installations techniques par des techniciens qualifiés ou 
organismes de contrôle agréés suivant les périodicités énoncées ci-dessous : 
 
. Désenfumage :  
Tous les ans par un technicien compétent (article DF 10). 
 
. Désenfumage mécanique avec S. S. I. A :  
Tous les 3 ans par un organisme agréé (article DF 10). 
 
. Chauffage :  
Tous les ans (article CH 58). 
 
. Installations de gaz : 
 Tous les ans (article GZ 30). 
 
. Installations électriques :  
Tous les ans (article EL 19). 
 
. Eclairage de sécurité : 
Le fonctionnement doit être vérifié chaque jour lorsque l'établissement est ouvert 
au public et l'ensemble de l'installation doit faire l'objet d'un entretien régulier et 
périodique (articles EC 14 et EC 15). 
 
. Ascenseurs :  
Tous les 5 ans par un organisme ou une personne agréée (article AS 9). 
 
. Formation et exercices d’évacuation simulée (article U 47). 
 

Tout le personnel de l’établissement doit être mis en garde contre les 
dangers que présente un incendie dans un hôpital, être formé à l’exécution 
de consignes très précises en vue de limiter l’action du feu et d’assurer le 
transfert horizontal ou l’évacuation et doivent être entraînés à la manœuvre 
des moyens d’extinction. 

 
 Des exercices d’évacuation simulée doivent être organisés périodiquement afin 
de maintenir le niveau de connaissance du personnel conformément à l’article  
U 41. 
 
. Portes automatiques : Contrat d'entretien (article CO 48). 
 
. S. S. I.  - CAT. A (article MS 73) :  
Tous les 3 ans par un organisme agréé. 
Tous les ans par un technicien compétent habilité. 



. Moyens de secours (extincteurs-alarme) :  
Tous les ans (article MS 73). 
 
. Fluides médicaux : Tous les ans (article U 63). 
 
- Maintenir déverrouillées et libres de tout encombrement les issues de secours. 
 
- Tenir à jour le registre de sécurité. 
 
Article 5 
Ampliation du présent arrêté sera notifiée à : 
 
Monsieur Xavier CHEVAL 
Président de "PRAEMIA HEALTHCARE" 
36 rue de Naples 
75008 PARIS 
 
Et 
 
Monsieur Jean-Luc BROSSON 
Directeur de la Polyclinique du Maine 
4 avenue des Français Libres 
53000 LAVAL  
 
Article 6 

Le demandeur élabore et met à la disposition du public à l’accueil un registre 
public d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 
28 mars 2017. 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-
solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite 
 
Article 7 
Le présent arrêté sera notifié aux intéressés. Il peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification. Le Tribunal Administratif de Nantes peut 
être également saisi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du 
site www.telerecours.fr 
 
Article 8 
Madame la Directrice Générale des Services de la Ville, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Police Nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 Le Maire, 

Pour le Maire et par délégation, 
Le conseiller municipal délégué  
à la tranquillité publique, 
 
 
 
 
 
Signé : Georges HOYAUX 
 

  

 

Notifié le : 

Exécutoire le : 

 

http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite
http://www.telerecours.fr/

